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Lettre datee du 12 septembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport du Haut Representant pour 
les elections en Cote d’Ivoire, M. Antonio Moreiro, sur sa premiere visite dans la 
region, du 8 au 18 aout 2005 (voir l’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ce rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Rapport du Haut Representant pour les elections 
en Cote d’Ivoire 

1. Le present rapport, que vous jugerez peut-etre bon de communiquer aux 
membres du Conseil de securite, est un compte rendu de ma premiere visite en Cote 
d’Ivoire a la suite de ma nomination en tant que Haut Representant pour les 
elections dans ce pays. Cette mission devait etre la premiere etape de la mise en 
place du Bureau du Haut Representant pour les elections en Cote d’Ivoire et me 
permettre de prendre contact avec les principaux acteurs du processus. 

2. J’ai sejourne en Cote d’Ivoire du 8 au 18 aout 2005, accompagne d’une partie 
du personnel permanent de mon Bureau et d’un fonctionnaire de la Division de 
l’assistance electorate du Secretariat. Je voulais, durant ce sejour, prendre contact 
avec le plus possible d’acteurs differents et bien etablir avec eux que la transparence 
serait la marque distinctive de ma mission, la base meme de ma methode de travail. 
Je souhaitais aussi evaluer la situation et determiner s’il y avait une volonte reelle 
de proceder aux elections. A cet egard, je suis heureux de signaler une evolution 
positive, comme vous le lirez ci-apres, en particulier sur les deux principaux points 
de blocage qui doivent etre regies en priorite, a savoir les reformes legislatives 
prevues par l’Accord de Linas-Marcoussis et la reconstitution de la Commission 
electorale independante. Je ne veux evidemment pas pour autant simplifier a 
l’exces. II y a des difficultes dont il faut tenir compte. La tenue meme des elections 
est etroitement liee a d’autres questions et dependra en definitive des progres 
realises sur ces fronts-la et en particulier celui de la securite. 

3. Au cours de mon sejour, j’ai rencontre de nombreux acteurs, dont les autorites 
nationales - le President Laurent Gbagbo, le Premier Ministre Seydou Diarra, les 
membres du Conseil constitutionnel et du Gouvernement, de la Commission 
electorale independante actuelle et d’autres organismes dont les travaux ont une 
influence sur le processus electoral, ainsi que de partis et de mouvements politiques 
(le G-7, le PIT et Forces nouvelles), des fonctionnaires d’organismes des Nations 
Unies [dont l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI)], et des 
representants diplomatiques de plusieurs pays et organisations internationales (voir 
en annexe la liste des personnes que j’ai rencontrees et des organismes dont elles 
relevent). 

4. S’agissant du sujet traite, deux questions en particulier me preoccupaient 
lorsque j’ai prepare cette visite : la conformite de l’ensemble de textes legislatifs 
adopte recemment par le President Gbagbo avec les accords pertinents, et la 
necessity de nommer une commission electorale independante reconstituee dans les 
plus brefs delais. Ces deux questions, vous le savez, sont liees tant directement 
(dans la mesure ou la loi sur la Commission electorale independante fait partie de 
cet ensemble de textes) qu’indirectement (parce que certains partis ont annonce 
qu’ils ne designeraient leurs representants a la Commission que sous certaines 
conditions). 

5. Au cours de cette premiere mission, je me suis egalement rendu en Afrique du 
Sud, a l’invitation des autorites sud-africaines, pour y rencontrer le Mediateur de 
l’Union africaine, le President Thabo Mbeki. J’etais accompagne de notre 
Representant special en Cote d’ivoire, Pierre Schori, qui, personnellement et par 
1’intermediate de 1’ONUCI, nous a apporte, a moi et a mon equipe, une aide 


2 


0551083f.doc 



S/2005/584 


considerable durant cette mission. Cette visite nous a donne l’occasion d’examiner a 
nouveau avec le Mediateur la question des textes legislates en cause et la decision 
qu’il avait prise a leur propos. 

6. J’ai profite de toutes les reunions auxquelles j’ai participe en Cote d’Ivoire 
pour rappeler a mes interlocuteurs le mandat assigne au Haut Representant par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1603 (2005) et lui indiquer que le processus 
de paix en Cote d’Ivoire etait parvenu a un tournant decisif, notamment en ce qui 
concernait les chances de respect et l’echeance prevue pour T election presidentielle. 
Tout en soulignant constamment que les elections n’etaient pas, en elles-memes, une 
panacee, j’ai rappele a mes interlocuteurs qu’il etait inimaginable de resoudre la 
crise ivoirienne sans tenir des elections credibles qui, par leur deroulement et leurs 
resultats, forfaient le respect tant des acteurs nationaux que de la communaute 
internationale. 

7. Pour que ces elections aient lieu, il faut imperativement disposer sans plus 
tarder d’une commission electorale independante operationnelle, qui n’ait pas les 
problemes de legitimite politique que connait la Commission actuelle parce que sa 
composition n’est pas conforme aux dispositions des accords de Linas-Marcoussis et 
de Pretoria. 

8. Je me suis garde d’aborder expressement la question de savoir si les elections 
pourraient effectivement avoir lieu le 30 octobre comme prevu, mais elle etait 
inevitable et on me l’a posee a plusieurs reprises. Je repondais en comparant le 
processus electoral a un train qui, allant d’une gare a une autre, effectue plusieurs 
arrets en cours de route : s’il ne part pas, jamais il n’arrivera a destination. 
L’important est qu’il parte et, pour cela, il faut que son moteur soit en etat de 
marche. En l’occurrence, c’est la Commission electorale independante qui est le 
moteur. 

9. Ce message a ete bien accueilli par mes interlocuteurs, et en particulier les 
partis et mouvements politiques. Parmi ceux que j’ai eu l’occasion de rencontrer, les 
G-7/Marcoussistes, dont tous les elements constitutifs etaient representes, m’ont 
rappele qu’ils etaient mecontents de certains aspects de la serie de dispositions 
legislatives adoptees par le President Gbagbo, et l’avaient fait savoir au Mediateur. 
Neanmoins, les quatre partis politiques membres de ce groupement (MFA, PDCI- 
RDA, RDR, UDPCI) se sont engages en des termes qui ne pretent pas a equivoque, 
a designer leurs representants a la CEI reconstitute sans plus attendre, tout en 
continuant a faire pression en ce qui concerne les questions en suspens. Les trois 
mouvements de la coalition des Forces nouvelles hesitaient a faire de quelconques 
observations avant que je ne les aie rencontres separement, ce qui etait prevu pour le 
jour suivant. Le chef du PIT m’avait indique, a l’occasion d’un tete-a-tete, que son 
parti ne tarderait pas a designer ses representants. 

10. A Tissue de notre reunion a Bouake, a laquelle assistait aussi votre 
Representant special, les Forces nouvelles sont parvenues a la conclusion qu’elles se 
consulteraient encore pour prendre une decision sur la designation de leurs 
representants a la CEI avant la fin de ma premiere mission. Toutefois, elles avaient 
au prealable insiste a nouveau sur leurs preoccupations, au sujet non seulement de la 
serie de textes consideree et de la position du Mediateur sur ces textes, mais encore 
de la question qui, a leurs yeux, est au cceur du desaccord a Torigine de la crise 
ivoirienne - celle de « Tidentification », le deni de leurs droits civiques a certains 
secteurs de la societe, la marginalisation des nombreuses personnes a qui avait ete 
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refusee la possession de papiers d’identite, avec toutes les consequences qu’une 
telle situation comporte dans une societe ou la presentation de cartes d’identite est 
indispensable dans beaucoup de procedures et d’activites de la vie courante. 

11. Je suis heureux de pouvoir vous annoncer que les Forces nouvelles, a la suite 
de ces consultations internes, m’ont adresse un courrier, en date du 18 aout 2005, 
dans lequel elles m’indiquaient leur ferme volonte de designer sans plus tarder leurs 
representants a la Commission electorale independante. 

12. La representation des Forces nouvelles a la reunion que nous avons tenue avec 
elles etait deja en soi significative. Selon l’ONUCI, c’etait la premiere fois que 
Guillaume Soro recevait les Nations Unies en presence de tous ses collaborateurs 
civils et militaires, y compris les six commandants de zone. Cette manifestation 
d’unite serait la garantie, dans le cas ou les Forces nouvelles mettraient a execution 
leur decision de participer a la CEI, que ce serait une decision a laquelle tous 
souscriraient. 

13. S’il est vrai qu’elle depasse de loin celle de la procedure electorale en soi, 
cette question n’en est pas moins pertinente, car elle influe sur la possibility de se 
faire inscrire sur les listes electorates. A cet egard, je me dois de mentionner la 
reunion que j’ai eue avec le Ministre de la justice, dont le departement etudie, en 
consultation avec les autres services competents, les modalites d’organisation et de 
conduite d’audiences foraines pour la delivrance de duplicata des actes de naissance, 
pieces obligatoires pour obtenir des certificats de nationalite, lesquels sont eux- 
memes indispensables pour se voir delivrer une carte nationale d’identite. La 
formule envisagee mobiliserait pratiquement tous les magistrats des juridictions 
inferieures durant quelques mois, ce qui permettrait aux 2 a 2,5 millions de gens qui, 
d’apres les estimations, n’ont pas les papiers necessaires, de s’en procurer pour 
remplacer leurs actes de naissance. 

14. Vous vous souvenez sans doute des nombreuses lettres echangees entre les 
diverses parties ivoiriennes et le Mediateur depuis la serie de decrets promulgues 
par le President Gbagbo le 15 juillet. On craignait beaucoup, surtout dans les rangs 
du PDCI-RDA, du RDR et des Forces nouvelles, que ces textes ne respectent pas 
pleinement les stipulations des accords de Linas-Marcoussis et de Pretoria. La 
mediation ayant estime que les decrets satisfaisaient bien en general aux conditions 
prescrites, les Forces nouvelles, en particulier, en etaient venues a douter de sa 
sincerity. Au cours de notre reunion avec le President Mbeki, nous avons passe en 
revue ces questions en suspens, et il a ete convaincu qu’il restait quelques zones 
grises exigeant de nouveaux eclaircissements, au sujet desquelles il etait d’accord 
pour ecrire au President Gbagbo. Avant notre reunion, il avait deja diffuse une 
decision concernant les relations operationnelles entre la CEI et l’Institut national de 
la statistique (INS), a savoir, que ce dernier etait subordonne a la Commission. Ces 
questions sur lesquelles il acceptait a present d’ecrire a M. Gbagbo sont les 
suivantes : 

- Les quelques categories supplementaires de gens qui devraient jouir du droit a 
la nationalite ivoirienne et dont les droits soit leur etaient denies, soit n’etaient 
pas reconnus dans les decisions promulguees; 

- La necessity de mieux preciser que la Commission electorale independante est 
libre de s’organiser elle-meme a son gre a l’echelon local et que, du meme 
coup, cela regie la question de la representation multipartite a ces echelons; 
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- La necessity de ne pas imposer de conditions supplementaires en ce qui 
concerne le mode de preuve de la nationalite ivoirienne (ce que faisaient 
effectivement les decisions du 15 juillet); 

- La definition des circonstances exceptionnelles dans lesquelles les parties 
peuvent rappeler leurs representants designes a la Commission electorale 
independante et les modalites de ce rappel (apres consultation de toute la 
Commission et du Haut Representant et avec l’accord du Mediateur). 

15. Tout en etant heureux de pouvoir vous faire part de ces deux resultats 
importants de ma premiere visite, je me dois cependant d’appeler aussi votre 
attention sur quelques elements qui me preoccupent, car ils pourraient empecher ou 
empechent de progresser dans l’organisation du processus electoral - et a vrai dire 
le processus de paix dans son ensemble. Ce sont les suivants : 

a) Les retards pris dans l’installation de la nouvelle Commission electorale 
independante, qui sont probablement lies aux doutes que les decisions promulguees 
par le President le 15 juillet laissent encore subsister. Si ces doutes ont pour la 
plupart ete leves par les demarches ulterieures du President Mbeki, d’autres raisons 
pourraient etre invoquees pour susciter des retards supplementaires; 

b) La difficulte de parvenir a un accord general des partis politiques sur les 
regies internes de la Commission electorale independante et la necessite d’y 
parvenir rapidement; l’installation et l’entree en activite de la Commission sont la 
condition prealable de la mise en route du processus electoral; 

c) La question brulante de la determination de la nationalite, et la necessite 
de traduire les termes sans equivoque de l’Accord de Linas-Marcoussis dans les 
faits sur le terrain (malheureusement, il faut bien constater que le processus 
d’identification demeure bloque, pour tout un ensemble de raisons); 

d) Les obstacles politiques et logistiques qui s’opposent au deployment des 
quelque 300 magistrats dans tous les territoires en vue de la conduite des audiences 
foraines; 

e) L’absence de progres sur le front de la securite (desarmement, 
demobilisation et reinsertion, demantelement des milices, et ainsi de suite); 

f) L’etat d’avancement assez inquietant de la mobilisation des ressources 
pour le processus electoral. 

16. II ressort de la reunion avec le President Mbeki qu’il existe de grandes 
possibilites, pour peu que des consultations constantes au plus haut niveau 
permettent d’intensifier la cooperation entre l’ONU et la mediation de l’Union 
africaine. Cette cooperation aidera invariablement a reduire au minimum les 
problemes qui pourront se poser a propos des textes legislates ou autres mesures 
adoptes par le President ou par le Gouvernement. L’identification est une operation 
a long terme, mais il va falloir adopter sans delai des mesures d’urgence sur cette 
question si l’on veut apaiser les Forces nationales. La situation sur le plan de la 
securite exigera aussi que l’on redouble d’efforts, tant dans le nord que dans le sud, 
si l’on veut creer le climat voulu pour les elections. 

17. Je tiens a insister tout specialement sur la question du financement du 
processus electoral. Independamment des efforts du PNUD, qui a mis en place un 
projet de mobilisation et de gestion des ressources fournies par la communaute 
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internationale, il reste un trou important a combler dans le budget electoral global. 
Je dois ajouter en outre qu’il n’y a pas en realite de budget electoral defmitivement 
arrete. Cela tient directement a l’incertitude institutionnelle qui a regne tous ces 
derniers mois au sujet du processus electoral : une Commission electorate 
independante qui n’est pas vraiment parfaitement legitime, la designation de 
l’lnstitut national de la statistique pour prendre la releve de ses attributions legales 
les plus importantes, la reticence des donateurs a prendre des engagements dans un 
pared contexte. Cette reticence s’explique aussi en partie par le manque apparent 
chez les parties ivoiriennes de reelle volonte politique de faire avancer le processus 
de paix. 

18. Le deficit de financement, si l’on en juge par le budget consolide que le 
Cabinet du Premier Ministre a etabli (d’apres les chiffres de l’actuelle CEI et de 
l’INS, mais en les modifiant) et compte tenu des intentions annoncees par le 
Gouvernement et par la Commission europeenne, est de l’ordre de 31 millions de 
dollars. II serait regrettable, apres avoir tant pousse les parties ivoiriennes, de nous 
retrouver avec une commission electorate en place mais depourvue des ressources 
necessaires pour mener a bien le processus electoral. Si Ton peut concevoir que les 
donateurs soient reticents, je ne saurais trop insister, en l’absence de tout signal fort 
de volonte politique reelle, pour que vous envisagiez d’entamer des demarches 
aupres des principaux pays donateurs, afin qu’ils tiennent les ressources necessaires 
pretes pour assurer immediatement l’entree en activite de la Commission des qu’elle 
aura ete mise en place. 

19. En ce qui concerne le calendrier des elections, j’ai pris soin, ainsi que je 
l’indiquais plus haut, de ne pas enfermer le processus dans une logique de report 
inevitable, avec la probabilite de voir d’autres aspects du processus de paix 
continuer a pietiner et le «train » dont je parlais ne jamais quitter la gare. 
Techniquement, les experts m’avertissent que la possibilite de tenir les elections au 
plus tard le 30 octobre est en pratique de plus en plus aleatoire. Cela dit, il est 
preferable de laisser le debat sur cette question de cote jusqu’a ce que la nouvelle 
Commission electorate independante ait ete mise en place, et qu’une decision puisse 
alors etre prise sur une nouvelle date, si elle parait necessaire, afm que la mediation 
puisse etudier les consequences plus larges de cette decision, etant donne les delais 
imposes par la Constitution ivoirienne. Dans l’intervalle, la CEI aura pour tache 
cruciale de rediger et de faire accepter a toutes les parties un code de conduite 
electoral qui soit de nature a faciliter la creation de conditions favorables a la 
campagne electorate et a la tenue des elections. 

20. Comme je l’indiquais plus haut, j’ai cherche a elargir au maximum le cercle de 
mes consultations. Je dois noter a cet egard que je n’ai pas pu rencontrer le 
President du FPI et le Ministre de l’administration territoriale, tous deux etant, m’a- 
t-on dit, en vacances a l’etranger, pas plus que le President de l’Assemblee 
nationale, qui n’a pas pu me recevoir en raison de problemes d’emploi du temps. 
J’espere pouvoir les voir a mon retour a Abidjan. 

21. J’espere ardemment que ma nomination aura une influence positive sur le 
processus de paix ivoirien. Je profite de l’occasion pour vous exprimer, ainsi qu’a 
votre Representant special et a l’ONUCI a Abidjan, toute ma gratitude et pour 
remercier aussi le coordonnateur resident et le bureau de pays du PNUD. Je compte 
retourner en Cote d’Ivoire prochainement, pour continuer de tacher a faire avancer 
la preparation des elections. Dans l’intervalle, l’equipe reduite de mon bureau 
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demeure a Abidjan et sera completee sous peu par d’autres membres. Nous avons 
1’intention de conserver a ce bureau ses dimensions restreintes et son caractere 
fonctionnel, en y adjoignant des consultants a court terme lorsque le rythme et le 
stade du processus l’exigeront. 
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